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Cette assemblée plénière, et notamment l’examen du compte administratif 2014, nous a une fois de plus 
permis de déplorer la gestion calamiteuse de l’exécutif. 
Mais cette session a essentiellement été marquée par la visioconférence organisée afin de débattre avec nos 
collègues du Conseil régional d’Auvergne. Un énième « coup de com’ » de Jean-Jack QUEYRANNE et son 
alter ego René SOUCHON qui multiplient les effets d’annonce sans jamais dévoiler leur vision de l’union de 
nos deux Régions. 
Pour notre part, nous avons saisi cette opportunité pour nous exprimer sur le fond et affirmer, qu’à nos yeux, 
la création de cette grande Région Rhône-Alpes Auvergne doit représenter une chance à saisir. 
Si ce rapprochement semble géographiquement naturel et historiquement pertinent, il ne se suffit pas à lui-
même. C’est donc à nous, élus régionaux, d’imaginer et de bâtir cette future grande région et lui donnant une 
âme et du sens. 
Il nous faut fonder une politique commune avec l’Auvergne fondée sur des valeurs et non pour organiser un 
système administratif. Il est essentiel de donner un véritable sens à cette union et nourrir pour notre grande 
Région une formidable ambition basée sur l’excellence dans tous ses domaines de compétence : 
apprentissage, transports, lycées ou enseignement supérieur. Autrement dit, réaffirmer une véritable identité 
régionale qui se projette dans l’avenir avec confiance et sérénité.  
Enfin, pour que la réussite soit au rendez-vous, il est indispensable de nous appuyer sur les femmes et les 
hommes qui vivent et font vivre notre région au quotidien. Je veux parler des Rhônalpins et des Auvergnats.  
Car la carte n’est pas le territoire ! La carte est un instrument qui fige l’identité territoriale qui est une notion beaucoup forte. Pour 
paraphraser Ernest RENAN qui définissait ainsi la Nation, nous pourrions dire qu’une région doit être une âme, un principe spirituel. Car 
ce qui fait un territoire, ce qui en constitue la réalité tangible et sensible, la richesse et l’essence même, ce sont ses habitants. 
La décentralisation doit retrouver un nouveau souffle dans notre pays.  
Nous devons imaginer et bâtir ensemble ce que seront les collectivités locales de demain. Le défi est immense. 
À charge pour nous de susciter l’émergence d’une véritable identité régionale, avec cette âme et ce principe spirituel que j’évoquais 
précédemment, qui nous permettront de fédérer les énergies sur nos territoires et de créer un sentiment d’appartenance fort, afin de 
relever ensemble les défis de demain. 
En conclusion, nous avons invité l’exécutif à prendre exemple sur le Général de Gaulle qui nous recommandait de « nous garder 
de faire une Région jacobine dans laquelle Lyon traitera aussi mal ses provinces que Paris a traité la France depuis 1789 ». 
 
 
 
 

 Bilan de l'Assemblée Plénière du 29 juin 2015 
 
Compte administratif 2014 
 
Ce compte administratif 2014 était la dernière photographie budgétaire sur laquelle l'assemblée régionale, 
dans sa composition actuelle, avait à se prononcer. 
Il révèle d'abord la propension de l’exécutif à recourir systématiquement à la hausse des impôts et toujours 
au niveau le plus élevé autorisé par la Loi. 
Il révèle ensuite que le matraquage fiscal auquel s’est livré l’exécutif n'a malheureusement même pas 
permis d'accroître les investissements porteurs d'avenir pour les Rhônalpins. 
Jean-Jack QUEYRANNE et sa majorité n’ont pas réussi à maîtriser les dépenses de fonctionnement et c’est 
ce qui explique que notre collectivité investit de moins en moins année après année. 
Ce constat conduit à un paradoxe qu’illustre ce compte administratif 2014. La Région investit de moins en 
moins année après année et elle emprunte de plus en plus année après année. 
Alors que l’exécutif a hérité en 2004 d’une situation financière parfaitement saine, après plus de 10 ans de la 
gauche à la tête de cette Région que constate-t-on ? De peu endettée, notre Région a un endettement à la 
limite de l’admissible selon le Conseil Économique, Social et Environnemental régional. 
La dette a été multipliée par 3,5 ! La non maîtrise des dépenses de fonctionnement, qui pendant 10 ans ont augmenté 40 % plus vite 
que les recettes, a réduit considérablement nos capacités à investir sans recourir systématiquement à l’emprunt. L’épargne a été divisée 
par 2 ! L’investissement a été réduit au point que notre grande Région fait partie des Régions qui, rapporté au nombre d’habitants, 
investissent le moins. Nous sommes au niveau de la Basse-Normandie et de la Haute-Normandie, juste devant Poitou-Charentes, derrière 
et parfois loin derrière les autres régions de France. 
L’exécutif de gauche a augmenté les impôts et les taxes au niveau maximum autorisé par la Loi et prélevé ainsi en 10 ans plus de 2 
milliards d’euros supplémentaires sur les Rhônalpins. 
Nous avons là le parfait manuel de ce qu’il ne faut pas faire en matière de gestion. D’autres choix sont possibles mais l’exécutif 
refuse de les faire, pris en otage par les groupes de la majorité. Notre nouvelle grande Région a besoin d’une autre politique 
budgétaire car celle de Jean-Jack QUEYRANNE nous conduit dans le mur ! 
 

 



 

  Retrouvez le Groupe U.D.C. et Apparentés sur Internet ! 
 
Retrouvez toute l'actualité de vos élus régionaux, leurs prises de position, leurs 
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Groupe Union de la Droite, du Centre et Apparentés 
Conseil régional de Rhône-Alpes  

Hôtel de Région 
1 esplanade François-Mitterrand – CS 20033 

69269 LYON CEDEX 02 
e-mail : gudc @ rhonealpes.fr 

Métro "Perrache Gare S.N.C.F." - Tram T1 "Hôtel de Région - Montrochet" 
 

Direction de la publication : Stéphanie PERNOD BEAUDON, Présidente du Groupe U.D.C. et Apparentés 
Rédaction en chef : Cédric VIAL  •  Rédaction : Sébastien MICHEL et Michel LAMOTTE-CRÉPET  •  Réalisation : Michel LAMOTTE-CRÉPET 

avec la participation de tous les collaborateurs du Groupe U.D.C. et Apparentés. 
 

Imprimé par nos soins sur du papier recyclé  –  Ne pas jeter sur la voie publique  –  © Union de la Droite, du Centre et Apparentés Juin 2015. 

Détermination du chef-lieu provisoire de la Région Auvergne / Rhône-Alpes
 
Notre groupe a approuvé le choix de Lyon comme chef-lieu de la nouvelle région Auvergne / Rhône-Alpes. 
C’est pour nous un choix d’évidence, mais c’est aussi un choix d’engagement régional et un choix d’exigence. 
La concentration de centres de décision à Lyon, l’intensité de ses connexions nationales et internationales, la 
densité du tissu économique de son agglomération, son positionnement géographique qui assure sans doute 
la meilleure accessibilité globale pour les territoires d’Auvergne / Rhône-Alpes font que Lyon a le plus d’atouts 
pour assurer les fonctions de chef-lieu… des atouts qui font aussi que Lyon doit être le siège du Conseil 
régional. 
Mais localiser le chef-lieu et le siège politique de la Région à Lyon, cela ne veut pas dire que toute la 
substance de l’institution régionale et des services de l’État doit être concentrée à Lyon. 
Notre engagement régional ne répond pas qu’à une vision d’aménagement du territoire. Il découle aussi du 
constat que la force de la région, c’est son réseau de villes, grandes et moyennes, et la richesse de ses 
bassins de vie, richesse encore plus grande demain avec ses territoires auvergnats. La Région doit être aux 
côtés de toutes ses forces vives, par ses élus, par des partenariats intelligents, par des services de proximité 
quand cela est opportun. 
Nous voulons effectivement une région en réseau qui soit en mesure de garantir des services à tous les Auvergnats et Rhônalpins et qui 
soit en appui de toutes les capacités de développement. 
Notre choix, porté par notre vision de ce que doit être l’organisation régionale, est aussi un choix d’exigence. Le siège de 
l’institution régionale ne doit pas être pléthorique, paralysé par sa complexité. La Région doit agir efficacement, proche des 
besoins des territoires. Nous ne voulons pas une institution hydrocéphale, à faible capacité d’action, il nous faut une institution 
athlétique, capable d’agir efficacement dans tous les territoires. 
 

 
 
 
 
S.P.L. Opérateur de Services Énergétiques Régional (O.S.E.R.) 
 
L’exécutif a décidé en octobre 2012, en partenariat avec dix autres collectivités, la création de la S.P.L. 
d’efficacité énergétique O.S.E.R. dédiée à la réalisation de projets de rénovation énergétique performants. 
Désormais, il veut rassurer ses partenaires car il voit que sa S.P.L. a du mal à démarrer. Alors qu’ils clôturent 
leur 2e exercice social, force est de constater que les projets sont moins nombreux qu’espérés, que les 
travaux envisagés sont décalés et qu’ils peinent à trouver de nouveaux actionnaires. Au lieu de vouloir 
soutenir à bout de bras la S.P.L. O.S.E.R., la majorité socialiste devrait se demander pourquoi cette S.P.L., 
qui partait pourtant d’une bonne idée, ne fonctionne pas.  
La Région Rhône-Alpes a son propre service de maîtrise d’ouvrage qui travaille sur la conception et la 
réalisation des lycées. La S.P.L. n’a pas pour vocation de compenser la  surcharge de travail des services de 
la Région. 
Par ailleurs, en agissant de la sorte, la majorité socialiste valide le fait que cette S.P.L., qui devrait être un 
véritable outil financier, devienne définitivement un outil technique lent, lourd, coûteux et qui mobilise trop de 
techniciens. En réalité, ils transforment la S.P.L. en un service technique des collectivités. 
Lorsque les travaux énergétiques sur les bâtiments publics atteignent des sommes dépassant le million d’euro pour, au final,
des économies énergétiques espérées de l’ordre de 16 000 euros par an… soit sur 20 ans de 320 000 euros, notre groupe peut se 
poser la question de la pertinence des choix d’investissements de l’exécutif qui reposent plus, comme d’habitude, sur le dogme 
de l’écologie que sur la raison et les règles élémentaires de bon sens et de bonne gestion ! 
 

 


